
Déclaration de l’Association professionnelle des enseignant.es d’Iran (Téhéran) 
condamnant le massacre et la répression sanglante des manifestant.es 
 

Depuis quarante-sept années, le peuple iranien subit un régime 
inefficace, corrompu et sanguinaire. Exaspéré, il est descendu 
dans la rue pour reprendre son « droit à la vie » et sa « dignité 
humaine ». Comme à son habitude, la réponse du pouvoir, a été 
les balles, la répression et la brutalité.  

Après près d’un demi-siècle de gouvernance, la République 
islamique ne connaît toujours aucun autre langage que celui du 
châtiment et de la répression pour s'adresser à la nation.   

Une fois encore, le pouvoir, en recourant à la propagande médiatique et aux scénarios éculés 
des « agents étrangers » — un modèle usé et voué à l’échec, en place depuis les années 1980 
jusqu’à aujourd’hui — tente d’effacer de ses mains la tache infamante de ces tragédies ; 
ignorant que ces mensonges ne sont désormais plus crédibles, même pour les rares soutiens 
du régime. 

En moins d’une semaine, l’un des chapitres les plus sanglants de la répression dans l’histoire 
contemporaine de l’Iran a été écrit. Des dizaines de milliers d’enfants, de femmes et d’hommes 
ont été plongé.es dans le sang et la poussière, et des milliers d’autres se trouvent dans des 
centres de détention sécuritaires et des prisons, soumis.es aux conditions les plus inhumaines. 

Selon les statistiques documentées des organisations de défense des droits humains et les 
observations de terrain des associations professionnelles d’enseignant.es, plus de 150 enfants 
et adolescent.es (de moins de 18 ans) ont vu leur vie sacrifiée sur l’autel du maintien du 
pouvoir, et plus de 10 enseignant.es intègres ont été, au cours de ces manifestations, victimes 
de la répression systématique exercée par les forces de sécurité et militaires. 

En tant qu’Association professionnelle des enseignant.es de Téhéran, tout en présentant nos 
condoléances à la nation endeuillée, nous déclarons clairement que nous nous tenons de 
toutes nos forces aux côtés des revendications de justice et de liberté du peuple, et que nous 
considérons comme notre devoir moral et civique de faire partie du processus menant à la 
démocratie, aux droits humains et à la justice sociale dans notre pays. 

De plus, en tant qu’institution civile et professionnelle, nous formulons explicitement les 
revendications suivantes : 

1. Le pouvoir doit, au lieu de diffuser des mensonges, assumer la responsabilité de 
ce massacre de grande ampleur et mettre fin à la militarisation des établissements 
éducatifs. 

2. Toutes les personnes détenues, en particulier les élèves et les enseignant.es 
enlevé.es et emprisonné.es, doivent être libérées immédiatement et sans 
condition. 

3. Nous appelons la société civile mondiale ainsi que les syndicalistes et salarié.es du 
monde entier à manifester leur solidarité avec le peuple iranien face à cette 
barbarie flagrante et à porter la voix de l’oppression du peuple iranien à l’attention 
de l’opinion publique internationale. 
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